RAPPORT 
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qui  feront  perçus  à  toutes  les  en~ 
trées  &  forties  du  Royaume. 

Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale, 


Messieurs  , 

Dans  un  premier  rapport  ,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  de  l'ancien  état  de  la  France , 
quant  aux  droits  impofés  fur  le  commerce ,  tant  in- 
térieur qu'extérieur.  Vous  avez  décrété  la  fupprefTion 
des  barrières  locales;  vous  avez  détruit,  pour  jamais, 
cette  foule»  de  droits  impolitiques ,  créés  fucceiTive- 
ment  à  la  faveur  de  befoins  momentanés,  &  dont  la 
nation  follicitoit ,  depuis  deux  fiècles ,  l'anéantilTe- 
ment. 

Vous  avez  précédemment  aboli  les  droits  de  péage, 
d'autant  plus  onéreux  que  leur  perception  étoit  plus 
répétée  &  non  moins  vexatoire  que  tous  ceux  que 
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vous  avez  profcrits  :  ainfi ,  le  commerce  ne  fera  plus 
opprimé,  rançonné  par  ces  perceptions  arbitraires 
qui  troubloient  toutes  les  fpéculations,  &  dont  l'étude 
étoit  ,  pour  ainfi  dire  ,  impraticable. 

Je  crois  inutile  de  vous  retracer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  un  décret  aufîi  bienfaifant;  il  est  exécuté. 
Les  douanes  font  reléguées  fur  les  ports ,  8c  à  l'ex- 
trême frontière  ;  mais  la  perception  des  droits  fur  les 
relations  commerciales  de  la  France  avec  l'étranger 
n'eft  point  encore  établie. 

Vous  avez  décrété  que  cette  perception  feroit  fon- 
dée fur  un  tarif  uniforme  &  commun  à  tous  les  bu- 
reaux ,  fitués'fur  l'extrême  frontière. 

Je  vous  avois  fournis  ce  tarif,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  &  de  commerce  ;  une  grande  queflion 
s'eft  préfentée  à  votre  difcuflîon  5  celle  des  prohibi  * 
tions  ;  vous  avez  déterminé  les  baies  d'après  lefquelles 
vous  avez  voulu  que  le  tarif  fût  formé  ;  votre  comité 
des  contributions  publiques  a  été  adjoint  à  celui 
d'agriculture  &  de  commerce  pour  la  révifion  de  cet 
important  travail  qui  intéreiTe  la  Nation  fous  tant  de 
rapports  :  c'elt  le  .réfultat  d'une  très -longue  difeuf- 
fion  que  je  viens  vous  foumettre  dans  ce  moment. 

Vos  comités  ont  reçu  les  mémoires  des  divers  dé- 
partemens  :  ainfi,  tous  les  points  du  royaume  ont  été 
appelés  à  cette  difeufiion  ;  les  négocians  en  particu- 
liers ont  été  entendus  fouvent  contradidoirement  , 
lorfqu'ils  différoient  d'opinion  ;  toutes  les  objections 
ont  été  appréciées ,  &  nous  ne  nous  fomïnes  déter- 
minés qu'après  les  plus  mûres  réflexions;  &  toujours 
parce  grand  principe,  l'intérêt  général*  du  commerce 
combiné  avec  l'intérêt  national,  dont  il  eft  infépa- 
parable. 

Il  peut  donc  nous  être  permis  de  dire  que  le  tarif 
que  nous  vous  préfentons  aujourd'hui  ?  eft  porté  au 
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point  de  perfection  dont  il  étoit  fufceptible  dans  l'état 
actuel;  car  un  tarif,  exempt  d'inconvéniens,  feroit  une 
entreprife  impoiTible  ;  il  faut  appeler  le  fecours  de 
l'expérience  ,  pour  connoître/ies  réformes  dont  il  effc 
fufceptible  ;  il  faut  s'en  repofer  fur  les  chambres  de 
commerce ,  fur  les  lumières  &  l'intérêt  des  manufac- 
turiers &  des  négocians  qui  auront  la  faculté  d'en- 
voyer à  l'adminiftration  leurs  réflexions  ;  il  faut  s'en 
remettre  aux  législatures,  qui  vous  fuccéderont,  du 
foin  d'une  nouvelle  révifion  ;  elles  n'auront  pas  ? 
comme  vous,  à  tout  refondre  ,  à  créer  un  nouvel 
ordre  de  chofes , .  des  débris  d'un  fyftème  vexatoire 
&  deftructlf  de  tout  commerce  ,  de  toute  induftrie  ; 
elles  pourront,. avec  facilité,  dans  une  nouvelle  ré- 
vifion ,  rectifier  le  tarif;  vous  aurez  toujours  fait  un 
grand  bien  &  préparé  le  mieux  que  l'on  defire  8c  que 
les  hommes  atteignent  fi  difficilement. 

J'écarterai  de  la  difcuftion  les  détails  faftidieux  dans 
lefquels  vos  comités  ont  dû  entrer ,  je  me  bornerai 
à  vous  foumettre  ,  au  nom  de  vos  deux  comités ,  les 
bafes  8c  les  principes  de  ce  nouveau  tarif,  dont  il  eft 
inftant  d'oraonner  la  perception  en  remplacement  des 
droits  actuellement  exiftans  ;  les  manufactures  8c  le 
commerce  fouffrent  de  ce  retard ,  8c  le  tréfor  public 
appelé ,  par  fes  befoins ,  les  reffources  de  cette  per- 
ception. 

Le. tarif  fe  divife  néceffairement  en  deux  clafîes, 
droits  d'entrée ,  droits  de  fortie  ;  je  commence  par 
les  droits  d'entrée ,  qui  fe  divifent  en  onze  articles. 

Article  premier. 

C'eft  une  vérité  reconnue  que  la  France  eft  loin  de 
recueillir ,  en  matières  premières  ,  tout  ce  qui  eft  né- 
ceffaire  à  l'aliment  de  fes  manufactures  &  de  fes-fabri- 
ques.  Elles  abforbent ,  foit  pour  la  confommation 
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nationale,  foit  pour  l'exportation,  toutes  celles  âu'eiïë 
récolte  ;  fon  importation ,  qui  eft  pour  l'indultrie  Ci 
avantageufe  ^  appelé  un  excédant  de  matières  pre- 
mières que  l'étranger  hous  fournit  ;  pour  conferver 
ce  précieux  avantage  ,  il  faut  attirer  des  matières  prei 
mières  ;  le  befoin  que  nous  en  avons  excède  cent  mil- 
lions ,  année  commune. 

Ceft  de  ce  point  qu'il  faut  partir,  &  c'eft  ce  grand 
Intérêt  qu'il  faut  confulter ,  pour  impofer  ou  ne  pas 
impofer  les  marchandifes  qui  ont  le  caractère  de  ma- 
tières premières. 

Tout  ce  que  vous  avez  fait ,  Meilleurs  ,  en  faveur 
de  l'agriculture  doit  ,  fans  doute ,  accroître  les  pro- 
ductions nationales  ;  vos  infirmions  ,  -toutes  vos  lois 
tendent  à  ce  but;  vivifier  l'agriculture.  On  doit  donc 
efpérer  que  les  laines ,  les  chanvres  ,  les  lins  ^  les  grai- 
nes à  huile  ,  les  olives  ,  les  mûriers ,  &c. ,  ne  tar- 
deront pas  à  préfenter  des  récoltes  aflez  abondantes 
pour  fubvenir  à  la  plus  grande  partie  de  nos  befoins. 

Mais  jufqu'à  cette  époque  ,  peu  éloignée  peut-être 5 
la  politique ,  l'intérêt  prefîant  de  vos  manufactures  com- 
mandent d'admettre  les  matières  premières  en  exemp- 
tion de  tous  droits. 

Je  n'ai  pas  befoin ,  Meilleurs ,  de  démontrer  cette 
propofition  ;  il  fuffit  de  l'énoncer  devant  des  légifla-* 
teurs  qui  embraffent,  par  la  penfée  ,.  toutes  les  parties 
du  fyftême  politique  &  commercial.  Impofer  les  ma- 
tières premières ,  feroit  en  effet  renchérir,  dans  la  pro- 
portion du  droit,  les  objets  manufacturés  ;  dès  lors  plus 
de  concurrence  chez  l'étranger,  diminution  dans  l'ex- 
portation ,  anéantiffement  de  l'indultrie.  La  confom- 
mation  nationale  offriroit  également  des  défavanta- 
ges  ;  car  il  feroit  indifpenfable  d'élever  le  prix  des 
objets  manufacturés  en  France  ,  dans  la  proportion 
des  droits  perçus  fur  les  matières  premières  ;  &  dans 
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cette  hvpothèfe  ,  le  taux  des  droits  d'entrée  fur  les 
manufactures  étrangères  feroit  diminué  dans  la  pro- 
portion de  ceux  impofcs  fur  les  matières  premières  â 
au  détriment  des  avantages  qu'un  bon  tarif  doit  pro- 
curer à  l'induftrie  nationale. 

C'efl  donc  pour  nous-m^xies,  Meilleurs .  qu'il  efl 
jufte,  neceffaire  de  prononcer  l'affranchiiTement  des 
droits  d'entrée  ,  relativement  aux  matières  premières  ; 
vos  comités,  en  agiffant  d'après  ces  principes,  font 
bien  fûrs  qu'une  telle  difpofition  n'excitera  nulle  ré- 
clamation au  milieu  de  vous. 

Exceptions. 

Je  dois  cependant  vous  obferver  qu'il  en  efl  quel- 
ques-unes qui  ont  paru  fufceptibles  d'un  droit  modéré, 
d'environ  deux  &  demi  pour  cent  de  leur  valeur  , 
attendu  que  la  France  fournit  des  productions  à-peu- 
près  de  même  nature,  dans  la  proportion  de  fes  be- 
foins,  &  qu'il  efl  d'une  bonne  politique  de  leur  aflurer 
une  préférence  quelconque  fur  celles  de  l'étranger. 

Ces  principes  n'éprouveront  vraifemblablement  au- 
cune contradiction  ;  ils  ont  cependant  paru  ,  à  vos 
deux  comités ,  mériter  une  exception ,  relativement 
aux  charbons  de  terre  ,  aux  foies  ,  aux  huiles  de  poif- 
fon ,  à  celles  d'olives,  néceffaires  pour  les  fabriques, 
&  aux  favons  de  Marfeille  qui  doivent  être  impofcs 
en  proportion  des  huiles  qui  entrent  dans  leur  com- 
pontion. 

Je  dois  vous  préfenter  ,  fommairement ,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  ,#à  cet  égard  ,  l'opinion  de  'vos 
deux  comités. 

Charbons  de  pierre  &  de  terre. 

La  France  ne  manque  pas  de  mines  de  charbon  de 
pierre  &  de  terre  ♦mais  la  localité  de  ces  mines  ne 
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eur  permettroit  d'approvifionner  plufieurs  provinces 
qu'à  des  frais  très-confidérables  :  on  ne  peut  d'ailleurs 
fe  difijmuler  que  les  charbons  de  ces  mines  font,  pour 
la  plupart ,  inférieurs  à  ceux  que  nous  fournît  l'An- 
gleterre ;  il  faut  donc  pourvoir,  tant  aux  befoins  des 
fabriques  qui  emplo;ent^:e  combuftible ,  qu'à  l'inté- 
rêt de  nos  mines  ;  &  vos  comités  ont  penfé  que  ce 
double  point-de-vue  feroit  rempli .  en  modérant  gé- 
néralement le  droit  actuel  fur  le  charbon  de  terre  de 
l'étranger,  en  le  réduifant  à  6.  liv.  le  tonneau  de  2200, 
ou  environ ,  fur  les  charbons  importés  par  les  ports 
qui  feroient  difficilement  approvisionnés  par  les  mines 
nationales  ,  &  en  le  fixant  à  10  liv.  fur  les  importa- 
tions efFeduces  par  les  ports  qui  ont  la  reffource  des 
mines  nationales. 

Soies. 

Le  droit  aduel  fur  les  foies  peut  être  eftimé  à-peu- 
près  de  ^  a  6  pour  cent  de  la  valeur,  y  compris  les 

10  fous  pour  livre  %  perçus  au  profit  du  tréfor  public. 
Le  droit  princ;pal  en  aliéné  au  profit  de  la  ville  de 
Lvon  ,  par  où  l'introduction  éft  aujourd'hui  d'obli- 
gation abfolue.  Cette  aliénation  n'eft  point  gratuite  , 
Se  ne  peut  être  confidérée  comme  un  octroi  particu- 
lier; elle  eft  le  prix  de  dix-huit  millipns  de  capitaux  y 
empruntés  pour  l'état  &  ver fé s  dans  le  tréfor  public; 
le  produit  du  droit  principal  monte  à  67^,000  liv.-, 

11  efi:  inférieur  à  l'intérêt  des  capitaux  fournis  pour 
■crix  de  l'aliénation  ;  en  fus  du  j^roit  principal ,  il  efl 
perçu  un  fou  pour  livre  au  profit  des  hôpitaux  de 
Lvon:  les  10  fous  pour  livre  font  partie  des  revenus 
de  l'état. 

Vos  comités  ont  penfé  d'abord  que  cette  aliéna- 
tion devoit  être  révoquée ,  Se  que  dans  le  travail  qui 
feroit  fait  fur  les  villes  5  il  feroit  pourvu  au  ju ils  dé- 
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dommagement  qui  feroit  du.  à  celle  qui  a  verfe  des 
capitaux  dont  elle  n'a.jamais  été  remboursée,  &  dont 
le  produit  du  droit  n'a  même  pas  pu  fournir  au  paie- 
ment des  intérêts.  Cet  objet,  tout  important  qu'il  eft, 
doit  fe  confondre  avec  les  vues  générales  que  vous 
.adopterez  fur  les  villes,  &  vous  conduit  néceffaire- 
ment  à  prendre  leurs  fituations  particulières  en  con- 
fédération, parce  qu'elle  tient  au  fyftême  général  de 
l'impofition  ,  &  à  la  grande  adminiftration  des  fi- 
nances. 

D'un  autre  côté ,  fi  à  l'époque  où  il  fut  fïatué  que  les 
foies  acquitteroient  néceffairement le  droit  àLyon,cette 
ville  étoit  prefque  la  feule  dans  le  royaume  qui  eût  de 
fabriques  importantes  de  foies  ,  il  put  paroître  con- 
venable alors  de  la  rendre  l'entrepôt  prefqu'univerfel 
de  toutes  les  matières  premières  de  ce  genre  de  -manu- 
factures. Mais  aujourd'hui  que  les  chofes  ont  changé, 
qu'il  s'eft  établi  des  fabriques  du  même  genre  ,  à 
Tours  ,  à  Nîmes  ,  à  Saint-Etienne  ,  à  Saint -Cha- 
mond ,  à  Paris  ,  foit  en  rubans ,  foit  en  étoffes  de 
tous  les  genres  ;  la  faveur  qui  leur  efl:  due  réclame 
qu'elles  aient  la  faculté  de  faire  venir  diredement  de 
l'étranger  les  foies  qui  font  nécefîaires  à  leur  entre- 
tien ,  &  d'en  acquitter  les  droits  aux  bureaux  des  fron- 
tières ;  nouveau  motif  pour  que  la  Nation  retire  ce 
droit  à  elle  ,  &  fa  perception  aux  bureaux  des  fron- 
tières eft  une  conféquence  de  la  difpofition  générale, 
du  reculement  des  barrières. 

Ces  principes  font  tellement  les  vôtres ,  que  vous 
feriez  étonnés  que  vos  comités  vous  en  eulTent  pré- 
fenté  de  contraires.  Des  vues  d'utilité  générale  & 
d'égaTité  pourroient  -  elles  n'être  pas  accueillies  par 
vous  ?  Votre  juffice  examinera  l'intérêt  «articu  lier,& 
trouvera,  dans  les  reffources  de  la  Nation ,  des  moyens 
de  fatisfaire  à  toutes  vos  obligations. 
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Vos  comités  fe  font  donc  uniquement  occupés  de 
déterminer,  d'après  ces  premières  réflexions,  quel 
f  eroit  le  droit  auquel  il  conviendroit  d'affujétir  les  foies 
étrangères. 

Dans  l'examen  de  cette  queftion ,  il  eft  ncceffaire 
de  confidérer  l'intérêt  national  &  de  favorifer  la 
culture  des  mûriers  &  l'éducation  des  vers  à  foie  ; 
car  ce  fut  par  cette  confidération  que  le  droit  fut 
établi.  Cette  confidération  doit  fe  faire  maintenir 
encore  quoique  nous  ayons  un  befoin  réel  de  cette 
matière  première  ;  mais  fous  l'ancien  régime  ,  on  eft 
toujours  fort'  des  juftes  proportions.  Le  droit  a  été 
fucceiTivement  porté  de  14  f.  la  liv.  à  22  f.  ,  tant  par 
les  10  f.  pour  liv.  dont  le  gouvernement  les  a 
grevés  à  fon  profit ,  que  par  le  f.  pour  liv.  addi  - 
tionnel  au  profit  des  hôpitaux  de  Lyon.  Le  gou- 
vernement forçoit  les  villes  à  emprunter  pour  lui  : 
un  impôt  fervoit  à  acquitter  les  intérêts,  &  bientôt 
cet  impôt  déjà  confidérable  devenoit  i'occafion 
d'une  nouvelle  charge.  On  impofoit  fans  mefure  ; 
vous  n'établilTez  des  droits  que  dans  une  jufte  pro- 
portion :  vos  comités  ont  donc  dû  vous  propofer, 
fans  égard  au  produit  qui  eft  aujourd'hui  de 
j,i  00,000  liv.  environ ,  de  réduire  le  droit  fur  les  foies 
graifes  &  non  ouvrées  à  10  f.  la  liv.  ,  au  lieu  de 
22  f.  taux  actuel.  En  fe  bornant  à  ce  droit  les  foies, 
matières  premières ,  font  ménagées ,  &  nos  pro- 
ductions en  ce  genre  ,  infiniment  précieufes  par  leurs 
qualités ,  reçoivent  l'encouragement  8c  la  protection 
dont  cette  partie  de  l'agriculture  a  befoin.  Il  a  de 
même  penfé  ,  pour  l'intérêt  de  nos  manufactures  & 
de  notre  induftrie  ,  devoir  réduire  à  20  f.  ,  le 
droit  fur  les  foies  ouvrées  oc  fur  celles  à  coudre 
qui  ont  reçu  leur  première  préparation. 

Les  foies  en  cocons  font  affranchies  de -tout 
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droit.,  Se  celles  venant  de  .l'Inde  &  dè  la  Chine 
par  notre  commerce  direct  avec  ces  nations  ,  étant 
des  matières  très-precieufes  &  très-ngceiïaires  pour 
nos  fabriques  de  gaze  ,  votre  comité  vous  propofe 
de  ne  les  aiïlijctir  qu'à  la  moitié  des  droits  fixés 
pour  les  foies  venant  de  l'Italie ,  ou  de  toute  autre 
contrée  étrangère^  Ces  difpofitions,  diftees  par  l'intérêt 
de  l'agriculture  &  de  notre  induftrie  ,  feront  utiles 
au  tréfor  public ,  puifqu'elles  ménageront  un  produit 
de  plus  de  5*00,000  liv.  fur  cet  article  des  impor- 
tations de  l'étranger. 

-  Vos  comités  confîdérant  l'importance  du  com- 
merce des  foies ,  Se  la  nécefllté  où  la  France  fe 
trouve  d'être  ,  à  cet  égard  ,  tributaire  de  l'étranger  , 
fe  feroient  déterminés  à  vous  propofer  de  fubfhtuer 
leur  libre  exportation  à  la  prohibition  qui  fubfifle  ; 
ce  parti  feroit  peut-être  un  moyen  pofitif  de  faire 
de  la  France  l'entrepôt  général  où  les  étrangers 
viendroient  s'approvifionner  de  cette  matière  pre- 
mière :  mais  l'utilité  de  conferver  nos  foies  origi- 
naires, l'inquiétude  que  leur  extraction  pourroit  donner 
à  nos  fabriques  ,  leur  ont  fait  penfer  que  la  prohi- 
bition devoit  être  maintenue  momentanément  ,  & 
jufqu'à  ce  que  la  matière  plus  approfondie  mette 
les  legiflatures  fubféquentes  en  état  de  prendre  ,  à 
cet.  égard  ,  un  parti  définitif  ;  en  attendant ,  il 
fuffira  de  confentir  le  tranfit  en  faveur  des  foies 
d'Italie  deftinées  pour  l'étranger ,  par  emprunt  de 
notre  territoire. 

Huiles  de  poîffon. 

Vos  comités  ,  Metteurs,  ne  fe  font  point  fait 
illufion  fur  Futilité  de  cette  matière  première  ;  mais 
en  même  temps  ils  ont  reconnu  la  néc^fité  de 
maintenir  la  prohibition  préfentement  exiftante  ,  ea 


C  io  ) 

admettant  *une  exception  en  faveur  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  ,  *iont  les  huiles  de  poiffon  conti- 
nueront d'être  reçues  en  France  en  payant  y  liv. 
par  quintal  5  conformément  aux  promeffes  faites  par 
le  gouvernement  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

Cette  exception  en  faveur  des  États-Unis  eft  fondée 
fur  le  defir  que  nous  avons  d'étendre  nos  opérations 
commerciales  avec  cette  nation  qui  nous  eft  chère 
à  tant  âç  titres  :  la  politique  de  cette  mefure  ne 
peut  vous  échapper. 

Mais  fi  nous  recevons  les  huiles  de  baleine  &  de 
poiffon  des  autres  puiffances  étrangères  ,  nous 
anéantirons  nos  pêches  ;  nous  ferons  forcés  de 
renoncer  aux  avantages  que  la  France  s'eft  promis 
de  Pétabliffement  formé  par  les  Nautukois  à  Dun- 
kerquc  5  établifîement  dont  les  fuccès  ont  paffé  nos 
efpérances  5  &  que  les  nouveaux  citoyens  fe  pro- 
pofent  de  porter  dans  plufieurs  autres  ports  de  la 
France. 

Je  dois  cependant  vous  foumettre  ,  Meflîeurs  5  une 
queftion  relativement  aux  encouragemens  accordés 
à  la  pêche  des  Nautukois  ;  ils  confident  dans  une 
prime  de  liv.  par  tonneau  du  poids  de  2000  1. 
d'huile  de  poiffon  Qu'ils  rapportent  en  France  ;  Cette 
prime  ,  (  en  eftimant  à  30  liv.  le  quintal,  le  prix  de 
ces  fortes  d'huiles  )  eft  de  16  un  tiers  pour  cent 
de  la  valeur  ;  elle  équivaut  à  un  privilège  exciufif; 
elle  interdit  toute  concurrence  aux  armateurs  françois 
qui  defireroient  établir  cette  forte  de  fpéculation  ; 
il  feroit  donc  jufle  'de  les  y  faire  participer  :  Se  Ci 
vous  admettez  cette  mefure ,  il  eft  probable  que 
bientôt  les  armateurs  de  Baronne ,  Saint- Jean-de- 
Luz  Se  autres  ports  du  royaume  fe  rappelleront  leurs 
anciens  Juccès  dans  la  pêche  de  la  baleine  ,  Se 
s'empreneront  d'imiter  les  Nautukois  que  la  politique 
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&  l'intérêt  de  pourvoir  aux  befoins  de  nos  manu- 
factures ,  nous  a  fait  appeler  en  France.  Cet  objet 
fera  la  matière  d'un  rapport  particulier  qui  vous 
fera  prcTenté  par  votre  comité  d'agriculture  &  de 
commerce. 

Huiles  d'olive  ,  propres  aux  manufactures  &  à 
la  fabrication  des  [avons. 

Cet  article ,  Meilleurs ,  eft  un  de  ceux  qui  ont 
fixé  plus  particulièrement  l'attention  de  vos  deux 
'comités  ;  les  prétentions  des  fabricans  de  favon  de 
Marfeille  font  tellement  différentes  de  celles  des 
fabricans  de  Languedoc  ,  Provence  ,  Rouffillon  ,  & 
Dauphiné  ,  qu'il  a  paru  nécelTaire  de  ne  rien  ftatuer 
fur  la  fixation  des  huiles  Se  favons ,  fans  avoir  mû- 
rement examiné  les  mémoires  refpedifs. 

Les  huiles  d'olives,  connues  fous  le  nom  d'huile 
de  la  rivière  de  Gènes  &  propres  à  la  table  |  étoient 
aifujéties  à  des  droits  revenans  enfemble  à  8  liv. 
12  f.  6  d.  le  quintal;  Se  celles  de  Provence,  lors 
de  leur  importation  dans  les  autres  Provinces  du 
royaume  ,  acquittaient  *  6  liv.  par  quintal  ;  la  diffé- 
rence étoit  donc  de  i  liv.  12  f.  6  d.  par  quintal. 

Les  décrets  qui  ont  aboli  le  droit  de  fahÉcation 
des  huiles  Se  ceux  de  circulation  ,  affranchillent  les 
huiles  nationales  de  tout  impôt  ;  conféquemment 
elles  feront  affurées  d'obtenir  la  préférence  fur  celles 
de  la  rivière  de  Gènes  ,  que  vos  comités  ont  penfé 
devoir  «être  afïu;éties  à  un  droit  de  7  liv.  10  f.  par 
quintal  lors  de  leur  importation  en  France  ,  Se  fur 
cet  article  il  n'exift e  aucune  réclamation. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  huiles  communes 
d'Efpagne  Se  Vie  Portugal,  de  Naples ,  de  Sicile  Se 
du  Levant ,  propres*  aux  manufactures  ou  à  la  fabri  î 
cation  des  favons.  Les  Marfeiliois  demandent  que 
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les  droits  fur  ces  huiles  qui  étoient  de  y  fiv.  par 
quintal  ,  foient  réduits  de  moitié  ,  &  que  celui  des 
favons  fabriqués  h  Marfeille  ne  foit  fixé  qu'à  i  liv. 
i  o  fous,  par  quintal ,  attendu  qu'il  entre  trois  cin- 
quièmes d'huile  dans  la  fabrication  d'un  quintal  de 
fa  von. 

La  Provence ,  au  contraire  ,  demande  que  le  droit 
a&uel  fur  ces  fortes  d'huiles  foit  maintenu  ,  &  que 
les  favons  de  Marfeille  foient  impofés  à  un  droit  de 
3  liv.  le  quintal. 

Cette  différence  d'opinions  eft  une  conféquence 
de  la  fuppreiîion  des  droits  de  circulation  &  de 
fabrication  fur  les  huiles. 

En  effet ,  les  favons  fabriqués  en  Provence ,  Lan- 
guedoc ,  Rouflillon  Se  Dauphiné  ,  avec  des  huiles 
étrangères  ,  étoient  ci-devant  affujétis  à  divers  droits 
revenans  à  plus  de  6  liv.  le  quintal ,  lorfqu'ils  étoient 
introduits  dans  les  autres  provinces  du  royaume. 
Ceux  de  Marfeille,  fabriqués  avec  des  huiles  étran- 
gères ,  ne  dévoient  au  contraire  que  4  liv.  10  fols 
par  quintal  ;  ainsi  par  le  fait  et  la  nature  des 
droits, 'Marfeille  avoit  un  grand  avantage  pour  la 
fabrication  des  favons,  Se  les  fabriques  du  Langue-- 
doc  ,  ^  la  Provence,  du  Rouffillon  Se  du  Dauphiné, 
ne  pouvoient  foutenir  la  concurrence  que  dans  l'in- 
térieur de  ces  provinces  ,  parce  que  les  favons  n'y 
étoient  grevés  que  du  droit  qu'elles  avoient  acquitté 
fur  les  huiles  étrangères  qui  entroient  dans  leur  com- 
pofition.  » 

Actuellement  les  droits  de  circulation  Se  celui  de 
fabrication  n'exiftent  plus  :  ainfi  les  fabricans  de  l'in- 
térieur qui  n'emploieront  que  des  huiles  nationales, 
jouiront  de  l'exemption  de  tout  droit  à  la  circu- 
lation ,  tandis  que  les  fabricans  de  Marfeille  qui 
n'emploient  que  des  huiles  étrangères ,  acquitteront 
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à  l'entrée  de  leurs  favons  un  droit  proportionnel  à 
la  quantité  d'huile  qui  entre  dans  leur  compofition. 

Ces  avantages  font  naturels  ;  car  fi  d'un  côté  les 
droits  de  fabrication  fur  les  huiles ,  &  ceux  de  cir- 
culation font  fupprimés,  la  contribution  foncière  fera 
d'un  autre  côté  plus  élevée  ,  en  forte  que  la  valeur 
des  productions  du  fol  doit  fubir  un  accroifîement. 

Ainîl  les  provinces  qui  cultivent  les  oliviers  doivent 
jouir»de  l'affranchi  iTement  de  tout  impôt  fur  les  huiles 
qu'elles  récolteront  ou  qu'elles  emploieront  à  la  fabri- 
cation des  favons,  tandis  que  les  huiles  étrangères 
qui  entreront  dans  la  compofition  des  favons ,  doi- 
vent acquitter  un  droit  TCprélentàtif  de  la  contribu- 
tion foncière. 

C'eft  d'après  ces  réflexions  ,  Meilleurs  ,  que  vos 
deux  comités  ont  penfé  que  le  droit  fur  les1  huiles 
communes  importées  de  l'étranger  de  voit  être  fixé 
à  4  liv.  10  fols  par  quintal,  Se  que  celui  fur  les  fa- 
vons de  Marfeille  ,  fabriqués  pour  la  plus  grande 
partie  avec  des  huiles  étrangères,  devoit  être  réduit 
à  3  liv.  par  quintal. 

Les  fabricans  de  Marfeille  fe  plaignent  de  ces 
fixations  ;  ils  prétendent  que  le  droit  de  4  liv.  10  f. 
par  quintal  'fur  les  huiles  propres  aux  fabriques ,  eft 
trop  élevé  ,  Se  que  cette  matière  première  ne  de- 
mande pas  moins  de  protection  que  les  autres  qui 
font  affranchies  de  tout  droit  ;  ils  foutiennent  éga-  - 
lement  que  les  favons  étant  un  objet  de  confom- 
jnation  indifpenfable,  il  eft  impolitique  de  les  grever 
d'un  imppt  auili  confidérable  que  celui  de  3  .liv.  par 
quintal;  ils  prétendent  enfin  que  la  fixation  du  droit 
à  3  liv.  par  quintal  fur  leurs  favons  excède  la  pro- 
portion de  celui  de  4  liv.  10  f.  par  quintal  impofé 
fur  les  huiles ,  Se  que  cette  proportion  n'eft  que  de 
57  f.  6  d.  par  quintal  de  favon  ,  puifque  iop  livres 
d'huile  donnent  ij6  livres  de  favon. 


(  H  ) 

Je  vous  obferverai  d'abord  ,  Meilleurs  ,  que  Y'mw 
portation  des  huiles  d'olive  étrangères  ,  deftinées 
pour  les  fabriques  de  l'intérieur,  eft  un  objet  très- 
peu  confidérable  3  puifqu'elle  n'excède  pas  un  million 
pefant  5  année  commune  5  &  que  la  France  ne 
manque  pas  d'huiles  qui  peuvent  être  employées  aux 
mêmes  ufages.  L'importation  confidérable  de  ces 
fortes  d'huiles  eft  prefqu'entièrement  effectuée  à 
Marfeille  pour  la  fabrication  des  favons  ;  &, très- 
certainement  c'eft  beaucoup  faire  pour  ce  genre  de 
confommation  ,  que  de  réduire  d'un  tiers  le  droit 
de  4  liv.  10  f.  par  quintal,  qui  étpit  anciennement 
perçu  fur  les  favons  de  Marfeille. 

Tels  font  les  principes  qui  ont  déterminé  Fopinion 
de  vos  deux  comités  fur  la  fixation  des  droits  fur 
les  huiles  communes  étrangères  ,  &  fur  les  favons 
de  Marfeille.  Les  fabricans  de  cette  ville  fe  plaignent 
de  la  difproportion  de  ce  droit  fur  les  huiles  ,  ôc 
de  celui  fixé  fur  les  favons.  Cette  difproportion  eft 
fi  foible  qu'elle  n'auroit  pas  dû  préfenter  matière  à 
objection. 

En  effet ,  en  admettant  qu'un  quintal  d'huile  fabri- 
que 156  livres  de  favon  ?  le  droit  par  quintal  de  fajon 
reviendroit  à  2  liv.  17  f.  3  d.  deux  tiers  par  quintal 
de  favon  ;  mais  ces  fabricans  ont  des  compenfations 
qui  doivent  les  fatisfaire.  i°.  Le  droit  fur  les  huiles 
n'eft  point  acquitté  à  l'entrée  de  Marfeille  ;  il  n'eft 
perçu  fur  les  favons  que  lors  de  leur  importation  dans 
les  ports  du  royaume  :  ainfi  dans  le  cas  de  nau- 
*  frage  ou  d'avarie  ,  le  fabricant  de  Marfeille  ne  perd 
point  lés  droits  dont  il  n'a»  pas  fait  les  avances  ,  au 
lieu  que  celui  de  l'intérieur  -  qui  emploie  des  huiles 
étrangères ,  Acquitte  les  droits  à  leur  introduction  en 
France  ,  en  fupporte  l'intérêt  &  les  perd  ,  fi  les 
favons  qu'il  expédie  pour  le  royaume  5  font  nau- 
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Fragés  dans  la  travedee  ;  2°.  le  fabricant  de  l'in- 
térieur eft  forcé  de  faire  l'avance  des  droits  fur  les 
huiles  ,  &  de  fupporter  les  intérêts  de  cette  avance , 
tandis  "que  celui  de  Marfeille  n'y  eft  point  expofé. 
Il  a  aufli  des  frais  de  tranfports  à  fupporter ,  &  dont 
Marfeille  eft  exempte  fur  les  autres  matières  qui 
entrent  dans  la  compofition  des  favons  ,  puifqu'il 
eft  obligé  de  venir  en  faire  l'achat  à  Marfeille.  Ces 
motifc  ont  paru  décififs  à-  vos  deux  comités  pour 
établi  le  droit  fur  les  favons  de  Marfeille  à  3  liv* 
le  quintal ,  en  fixant  celui  des  huiles  à  4,  liv.  1  o  f. 
par  quintal. 

Les  fabrioans  de  Marfeille  font  encore  une  autre  ob- 
jection ;  ils  difent  qu'ils  emploient  des  huiles  de  Pro- 
vence concurremment  avec  des  huiles  étrangères ,  & 
que  les  favons  fabriqués  avec  des  huiles  nationales 
devant  être  affranchis  de  tout  droit,  il  feroit  jufte 
de  leur,  accorder  une  rpfra&ion  proportionnelle  à  la 
quantité  d'huiles  nationales  qu'ils  justifieront  employées 
à  leur  fabrication.  Cette  demânde  feroit  fondée,  fi  les 
fabricans  de  l'intérieur  qui  emploieront  des  huiles 
étrangères ,  n'étoient  affujétis  au  paiement  des  droits 
d'entrée  5  fans  aucune  reftitution  de  ces  mêmes  droits 
fur  les  favons  qu'ils  feront  dans  le  cas  de  réexporter 
à  l'étranger;  ainfi  5  la  compenfation  eft  établie.  D'ail- 
leurs, il  y  auroit  un  moyen  pofitif  d'anéantir  les 
objections  des  fabricans  de  Marfeille.  Ce  feroit  d'im- 
pofer  le  droit  fur  les  huiles  étrangères  à  l'entrée  de 
Marfeille ,  &  d'affranchir  les  favons,  tant  à  l'expor- 
tation qu'à  la  circulation  dans  l'intérieur  :  ce  moyen 
feroit  (impie ,  il  ne  préfenteroit  aucune  difficulté  ;  il 
établiront  la  parité  de  traitement  entre  les  fabricans 
de  favons  de  Marfeille,  &  ceux  des  ci-devant  pro- 
vinces du  Languedoc  ,  du  Rouffillon  ,  de  la  Pro- 
vence &  du  Dauphiné.  , 
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C'efl:  à  vous,  Meilleurs  ,  à  prononcer  fur  ces  di£ 
ficultés  &  fur  les  objections  refpectives.  Je  ne  me 
permettrai  plus  qu'une  obfervation  qui  a  fixé  parti- 
culièrement l'attention  de  vos  comités  ;  le  produit 
du  droit  de  4  liv.  10  f.  par  quintal  fur  les  favons  de 
Marfeille  étoit  de  1,638,000  liv.  ;  celui  du  droit 
fur  les  huiles  d'olive  communes  pour  les  fabriques 
revenoit  à  48,000  liv.  :  total  1,686,000  liv.  ;'le  droit 
de  4  liv.  iof.  par  quintal  fur  les  huiles  d'olive^om- 
munes  ,  &  de  3  liv.  également  par  quintal  1m  les 
favons  de  Marfeille  ,  ne  donnera  qu'un  produit  de 
1,13^000  liv.  :  confequemment  la-  diminution  des 
droits  eft  au  profit  de  la  confommation  de ^1,000  1. 

Si  la  proportion  des  fabricans  de  Marfeille  étoit 
agréée  ,  le  produit  de  i,i35',ooo  liv.  feroit  réduit  à 
571,000  liv.,  &  vous  feriez,,  fans  aucune  nécelîité  9 
fans  aucun  avantage  ,  un  facriflce  de  y  64,000  liv.  fur 
les  produits  que  vous  pouvez  efpérer  fur  cette  branche 
de  la  partie  des  traites. 

J'ai  cru  devoir  fixer  votre  attention  pour  un  objet  de 
cette  importance  :  je  reprends  l'expofé  des  bafes  Ôc 
des  principes  du  nouveau  tarif. 

I  I. 

Diverses  productions  du  sol. 

Fruits  enids  y  fruits  fies  &  légumes  fies. 

Les  droits  à  cet  égard  font  modérés  &  varient  dans 
la  proportion  de  1  Se  demi  à  5;*  pour  cent  de  la  va- 
leur, lis  font  un  léger  impôt  fur  la  confommation  na- 
tionale ,  Se  fuffifent  pour  aifurer  ^préférence  ,  ou  au 
moins  une  concurrence  certaine  aux  productions  de 
notre  fol. 


III. 
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Métaux  non-ouvrés. 

Cet  article  comprend  principalement  les^  fers  Se 
aciers ,  les  plombs  &  étains  ;  car  les  cuivres  bruts 
ayant  été  regardés  par  vos  comités  comme  une  ma- 
tière première ,  font  affranchis  de  tous  droits.  À  l'égard 
des  autres  métaux  le  droit  éfl  à-peu-près  dans  la  pro- 

Î)ortion  de  j  à  i  o  pour  cent  de  la  valeur ,  y  compris 
e  droit  de  marque  des  fers  réfervés  fur  les  fers  Ôc 
aciers  de  l'étranger. 

Cette  proportion  efl  fuffifante  pour  affurer  la  pré- 
férence aux  mines  &  forges  nationales  qui,  affranchies 
des  droits  de  péage  .  de  circulation  &  de  la  marque 
des  fers,  pourront  aifément  foutenir  la  concurrence 
de  l'étranger. 

I  V.  • 

Droguerie  pour  la  médecine. 

La  France  éfl  néceffairement  tributaire  de  l'étran- 
ger pour  ces  fortes  de  productions.  Leur  confomma- 
tion  intérelfe  les  hôpitaux  &  toutes  les  claffes  de  ci- 
toyens. Ce  motif  a  déterminé  vos  deux  comités  à  ne 
les  iinpofer  que  dans  la  proportion  d'un  droit  moflique 
de  2  &  demi  pour  cent  de  la  valeur  ;  mais  je  vous 
'  obferve  que  les  drogueries  qui  feront  importées  par  le 
commerce  national  de  l'Inde  &  de  la  Chine,  ne  paie- 
ront que  moitié  de  ces  droits. 

V. 

Epiceries. 

Les  épiciers  n'ont  pas  paru  fufceptibles  de  la  même 
faveur;  le  droit  à  leur  égard  eft  dans  la  proportion  de 
j  à  10  pour  cent  de  leur  valeur.  Cependant  celles  qui 
nous  parviendront  par  le  commerce  de  l'Inde  acquit- 

Rap.  fur  la  réforme  du  tarif  des  droits,  B 
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teront  un  droit  beaucoup  plus  modéré ,  parce  qu'il 
eft  jufte  de  favorifer  notre  navigation  &  nos  relations 
dans  Tlnde. 

V  I. 

Chairs  &  beurres  falés  3  &  fromages. 

La  fuppreflion  de  L'impôt  du  fel  doit  nous  faire  ef- 
pérer  que  bientôt  nous  céderons  fur  ces  articles  d'être 
tributaires  de  l'étranger.  Vos  comités  ont  penfé  qu'ils 
étoient  fufceptibles  d'un  droit  plus  élevé  ,  &  il  eft  fixé 
de  j  à  10  pour  cent;  mais  ils  ont  en  même  temps 
eftimé  qu'il  étoit  convenable  de  ne  point  déroger  à 
l'exemption  ou.  modération  dont  jouifîent  les  froma- 
ges ,  chairs  &  beurres  falés  ,  deftinés  pour  les  colo- 
nies &  pour  les  arméniens.  Il  viendra  ,  fans  doute  , 
un  temps  où  cette  faveur  ceflTera  d'être  utile  ,  &  les 
légifiatures  fuivantes  prendront  alors  le  parti  que  leurs 
lumières  &  leur  fagefie  leur  fuggéreront. 

V  I  I. 

Vins    eaux-de-vie  &  liqueurs. 

Il  n'eft  perfonne  qui  ne  reconnoifie  la  fupériorité 
de  Ja  France  pour  ces  fortes  de  productions;  elle  ré*- 
colte  des  vins  de  la  meilleure  qualité  ;  fes  eaux-de- 
vie  font  fupérieuresà  celles  d'Efpagne  &du  Portugal. 
Ces  motifs,  joints  à  la  difficulté  de  la  contrebande,  ont 
fait  penfer  à  vos  comités  qu'ils  étoient  fufceptibles  du 
droit  le  plus  fort  que  vous  avez  décrété  pour  l'entrée; 
il  fera  un  tribut  volontaire  à  l'égard  des  liqueurs  Se 
vins  de  liqueurs,  tribut  payé  parle  riche  ou  l'homme 
aifé  ;  il  formera ,  quant  aux  vins  &  eaux-de-vie  ordi- 
naires ,  une  jufte  indemnité  de  la  préférence  que  les 
confommateurs  accorderont  à  ceux  de  l'étranger  fur 
les  vins  &  eaux-de-vie  du  royaume. 
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VIII. 

Productions  de  la  pêche. 

Vos  comités ,  Meilleurs  ,  ont  penfé  que  les  prin- 
cipes que  vous  aviez  adoptés  pour  la  fixation  des  droits 
d'entrée  fur  les  importations  de  l'étranger,  n'étoient 
pas  tellement  impératifs  ,  qu'ils  ne  duïfent  recevoir 
aucune  exception.  Ils  ont  eftimé  que  les  productions 
de  la  pêche  étoient  dans  ce  cas  ;  en  conséquence  ils 
fe  font  déterminés  à  maintenir  les  droits  anciennement 
établis ,  ou  à  ne  s'en  écarter  que  d'une  manière  pres- 
qu'infenfible  pour  encourager  la  pêche  nationale  ,  qui 
efl:  la  meilleure  école  de  nos  matelots.; 

I  X. 

Fabriques  &  manufactures  diverfes. 

Dans  un  fyftême  commercial  ,  il  ne  faut,  pour 
l'intérêt  général ,  prononcer  qu'avec  une  fage  réferve 
des  prohibitions  abfolues,  &  établir  des  droits  prohi- 
bitifs ,  que  dans  une  mefure  qui  n'invite  pas  à  la  con- 
trebande ;  on  ne-s'eft  pas  toujours  tenu  à  cette  règle 
de  prudence  ,  &  les  produits  des  manufactures  étran 
gères,  chargés  dans  les  principes  de  droits  de  20  à  30 
pour  cent  de  la  valeur,  fe  trouvoient  impofés  de  30 
à  pour  cent,  &  fouvent  au-delà,  par  l'addition 
fucçeftive  des  fous  pour  liv. 

Lorfqu'il  s'eft  agi  du  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre ,  le  miniftère  a  penfé  que  nos  manufactures 
rivaliferoient  aifément  avec  celles  desAnglois,  lices 
dernières  acquittoient  à  leur  introduction  en  France 
un  droit  de  10,  12  &  ij  pour  cent. 

Le  principe  étoit  bon,  &  les  plaintes  qui  fe  font 
élevées  de  toutes  parts  contre  le  traité  du  commerce 
avec  l'Angleterre,  auroient  moins  de  fondement  fi  les 
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perceptions  avoient  pu  être  conformes  aux  bâtes  fixées 
par  ce  traité. 

Mais  malheureufement  on  s'eft  contenté  du  prin- 
cipe ;  on  a  penfé  que  les  déclarations  du  commerce 
feroient  fidèles,  &  que  les  perceptions  ne  s'éloigne- 
roient  pas  beaucoup  des  proportions  déterminées  par 
le' traité.  L'expérience  a  fait  connoître  combien  le 
miniftere  s'eft  trompé  fur  cet  article.  Les  déclarations 
Ont  été  faites  à  moitié  ,  au  tiers,  au  quart  de  la  valeur 
efreetive,  en  forte  que  les  droits  n'ont  été  perçus  que 
dans  la  proportion  de  3  ,  4,  j  &  6  pour  cent,  &  dans 
un  tems  encore  où  les  manufactures  nationales  étoient 
grevées  de  droits  de  circulation  d'un  taux  fouvent 
fupérieur  à  celui  des  droits  réellement  acquittés  par 
les  manufactures  angloifes. 

Vos  Comités,  iMeiTieurs,  ont  pris  les  précautions 
nécefiaires  pour  éviter  de  pareilles  erreurs  ;  ils  ont 
penfé  que  votre  intention  étoit  que  le  taux  des  droits 
fut  acquitté  dans  les  proportions  que  vous  avez  dé- 
terminées ;  &  pour  y  parvenir,  ils  fe  font  appliqués 
à  l'appréciation  de  la  valeur  réelle  des  marchandifes 
à  laquelle  ils  ont  adapté  des  taux  de  y,  7,  10,  12  & 
1  ç  pour  cent,  fuivant  le  plus  ou  moins  de  facilité  que 
préfentent  les  introductions  frauduleufes. 

Àïnfi,  les  montres,  les  dentelles  &  les  mouffelines 
ne  font  impofées  qu'à  des  droits  modérés  ,  afin  de 
mettre  le  percepteur  en  rivalité  avec  la  contrebande, 
qui  n'exigeroit  qu'une  afîiirance  modique  de  3,  4  Se 
y  pour  cent  de  la  valeur.  Cependant  les  moufTelines 
de  SuiiTe ,  ra^es  &  à  carreaux,  fe  trouveront  impofées 
à  un  droit trenviton  10  pour  cent,  parce  que  leur 
poids  eft  tres-fort  dans  la  proportion  de  leur  valeur. 

Les  bonneteries,  les  draps  &  étoffes  font  tariffés 
dans  la  proportion  de  7,  8,  cp,  10  Se  12  pour  cent 
de  la  valeur ,  fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  facilités 
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que  préfente  leur  introduction  ;  mais  ces  droits  déter- 
minés au  poids  ,  ne  feront  pas  fufceptibles  d'une  ré- 
duction au-deffous  de  leur  valeur  effective  ,  comme 
ceux  dont  la  perception  eft  réglée  par  les  déclara- 
tions. 

Enfin  vos  comités  ont  adopté  la  proportion  de 
12  à  i  £  pour  cent  fur  les  cuirs  ouvrés  &  apprêtés  ; 
fur  les  fers  ouvrés,  la  quincaillerie,  la  mercerie  &au 
très  objets,  dont  l'introduction,  ne  pouvant  avoir  lieu 
u'en  grofîes  parties,  ne  préfenteroit  pas,  vu  la  mo- 
icité  de  leur  valeur  intrinsèque ,  un  bénéfice  fuffifant 
pour  compenfer  les  rifques  de  l'introduction ,  &  payer 
le  prix  des  agens. 

Ces  bafes,  Meilleurs,  ont  paru,  à  vos  deux  comités, 
fumTantes  pour  conferver  à  nos  fabriques  &  manufac- 
tures la  préférence  qu'il  eft  jufte  de  lui  affurer  fur 
celles  de  l'étranger;  je  ne  dois  cependant  pas  vous 
difîlmuler  qu'il  eft  un  article  qui  a  excité  beaucoup 
de  réclamations ,  il  concerne  le  droit  fur  les  toiles , 
&  Je  crois  devoir  le  foumettre  à  votre  décifion. 

Un  arrêt  du  27  mars  1692  a  fixé  le  droit  fur  les 
toiles  étrangères,  favoir;  fur  les  toiles  de  lin  à  8  liv.T 
&  fur  celles  de  chanvre  à  4  livres  par  pièce  de  quinze 
aunes.  Ces  droits  font  fujets  aux  10  fols  pour  livre; 
conféquemment  le  droit  d'entrée  eft  de  16  fols  par 
aune  fur  les  toiles  de  lin  &  de  8  fols  fur  celles  de 
chanvre  ,  ce  qui  établit  une  proportion  commune 
de  12  fols  par  aune. 

Mais  ces  droits  font  abfolument  illufoires,  parce 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  du  24  mars  1744,  les  toiles 
étrangères  font  admifes  par  les  bureaux  du  départe- 
ment du  Nord,  en  payant  1  liv.  17  f.  6  d.  par  quintal 
pour  les  toiles  dont  la  valeur  n'excède  pas  1  liv.  j  f. 
l'aune,  &  7  livres  10  fols  pour  les  toiles  fines. 

Cette  différence  de  droits  détermine  les  toiles  étran- 
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gères,  deftinées  pour  le  royaume,  à  prendre  leur  route 
par  les  Pays-Bas  de  la  domination  de  l'empereur,  d'où 
elles  entrent  par  les  bureaux  des  ci-devant  provinces 
d<î  Flandre  &  du  Hainaut,  en  ne  payant  que  les  droits 
modérés  de  l'arrêt  de  1744. 

Arrivées  en  Flandre  &  Flainaut,  ces  toiles  reçoivent 
l'empreinte  de  toiles  nationales,  &  comme  telles,  cir- 
culent dans  le  royaume,  &  font  expédiées  pour  nos 
colonies  comme  toiles  nationales,  au  grand  préjudice 
de  nos  manufactures. 

Les  toiles  de  Suiffe  affranchies,  en  paflant  à  Lyon, 
de  moitié  des  droits  de  l'arrêt  de  1692,  ont  fbuvent 
préféré  à  cette  faveur,  d'emprunter  le  tranfit  pour 
l'Allemagne  &  les  Pays-Bas  de  l'empereur,  parce 
-qu'au  moyen  de  ce  traniït,  elles  entroient  en  ne  payant 
que  1  liv.  17  f.  6  d.  par  quintal. 

Les  droits  fixés  par  l'arrêt  de  1692  reviennent  à  20 
ou  30  pour  cent  de  la  valeur;  &  vos  comités  ne  fe 
font  point  diffimulé  qu'ils  préfentent  à  la  fraude  un 
appât  trop  confidérable ,  pour  que  l'on  puiffe  efpérer 
d'y  mettre  un  frein  effectif. 

Ils  ont  en  même  temps  reconnu  que  les  droits  fixés 
par  l'arrêt  de  1744  étoient  infiniment  trop  foibles  pour 
ménager  à  nos  manufactures  la  préférence  qu'il  en: 
jufte  de  leur  accorder. 

Il  a  été  néceffaire  de  prendre  un  parti  fur  la 
fixation  du  droit  auquel  les  toiles  étrangères  feroient 
auujéties  ,  &  vos  comités  ont  difeuté  cette  matière 
avec  toute  l'attention  qu'elle  méritoit. 

Il  a  été  queffion  de  favoir  fi  F  on  adopteroit 
deux  claffes  de  droits,  l'un  pour  les  toiles  fines,  & 
l'autre  pour  les  toiles  communes  ;  mais  Pintroduclion 
des  toiles  fe  faifànt  ordinairement  par  aflfcrtiment,  vos 
Cûnvtés  ont  penfé  que  la  divifion  des  toiles  en  deux 
claHes  pré  feu  ter  oit  fies  fources  de  centeftations  fans 
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nombre  entre  le  commerce  &  les  prépofés  à  la  per- 
ception ;  &  d'après  ce  motif,  ils  ont  elîimé  que  le 
droit  fur  les  toiles  devoit  être  unique  &  lixé  à  un  taux 
uniforme,  fans  diftinclion  de  qualités. 

Cette  détermination  prife,  vos  comités  ont  procédé 
à  la  fixation  du  droit  auquel  les  toiles  étrangères  feroient 
foumifes. 

Il  a  été  reconnu  que  cent  foixante  aunes  de  toile 
commune  pefoient  ordinairement  un  quintal,  Se  que 
deux  cents  quatre-vingt-cinq  aunes  de  toiles  fines  ne 
donnoient  que  le  même  poids ,  en  forte  qu'en  éva- 
luant à  la  même  proportion  l'introduction  des  toiles 
fines  &  communes,  on  peut  eftimer  un  quintal  comme 
repréfentant  deux  cents  aunes  de  toiles  de  toutes 
fortes. 

On  a  calculé  enfuite  que  les  affortimens  de  toiles 
venant  de  Flandre,  font  fupportés  en  France  dans  la 
proportion  de  deux  cinquièmes  de  toiles  fines  &  trois 
cinquièmes  de  toiles  communes ,  &  que  le  prix  commun 
de  ces  affortimens  ne  pouvoit  être  évalué  au-defliis 
de  2  livres  i  o  fois.  D'après  cette  bafe ,  on,  a  déter- 
miné la  fixation  du  droit  à  30  livres  le  quintal,  pro- 
portion à  peu  près  de  7  à  8  pour  cent  de  la  valeur 
effective. 

Je  dois  vous  obferver  que  cette  fixation  paroît  avoir 
excité  beaucoup  de  mécontentement  de  la  part  de 
nos  manufactures,  Se  je  m'attends  qu'elle  fera  criti- 
quée ;  mais  afin  de  déterminer  votre  décifion  fur  un 
objet  auffi  important,  je  dois  vous  expofer  les  motifs 
qui  ont  fixé  l'opinion  de  vos  comités  pour  la  fixation 
du  droit  de  30  livres  le  quintal. 

i°.  L'introduction  des  toiles  étrangères  en  France 
forme  un  objet  de  plus  de  20  millions  année  com- 
mune ;  cette  introduction  a  lieu  générale™ eoyDar  les 
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bureaux  fîtués  dans  le  département  du  Nord  :  les 
droits  de  i  liv.  17  f.  6  d. ,  &  7  liv.  10  f.  le  quintal, 
ne  reviennent  pas  à  4  liv.  10  f.  pour  FaiTortiment  des 
toiles  fines  &  communes;  ainfi  le  droit  de  30  liv.  eft 
à-peu-près  fix  fois  au  deflus  de  celui  de  l'arrêt  de  1744, 
&  vos  comités  ont  penfé  qu'il  feroit  inutile  pour  le 
moment,  &  peut-être  impolitique  de  l'exhauffer  au- 
delà,  parce  qu'un  droit  plus  confidérable ,  en  nous 
privant  de  tirer  les  qualités  de  toiles  étrangères  que 
nous  ne  fabriquons  pas  Se  qui  font  néceilaires  à  l'af- 
foitiment  de  celles  de  nos  propres  manufactures  que 
nous  fourriiflbns  à  FElpagne ,  à  l'Italie  &  aux  colo- 
nies, anéantiront  un  commerce  immenfe  Se  réciproque, 
dont  l'étranger  s'empareroit  à  nos  dépens.  D'ailleurs 
les  limites  de  la  Flandre  autrichienne  font  prefque 
par-tout  mêlées  Se  enclavées  avec  celles  du  dépar- 
tement du  Nord,  Se  cette  fituation  rendroit  les  intro- 
ductions frauduleufes  très-aifées  fi  le  droit  étoit  trop 
élevé. 

Ainfi  l'intérêt  du  tréfor  public  s'en1  joint  aux  vues 
de  la  politique  dans  la  fixation  qui  vous  cft  propofée 
par  vos  deux  comités. 

Je  fuis  entré  dans  ces  détails,  Meilleurs,  afin  de 
prévenir  les  objections  qui  pourroient  vous  être  faites 
contre  la  fixation  du  droit  de  30  livres  le  quintal 
adopté  par  vos  comités. 

.  Vos  comités ,  en  fe  conformant  à  votre  dëçjfion  , 
ont  restreint  vos  prohibitions  à  très-peu  d'articles,  fa- 
voir  :  i°.  Les  médicamens  compofés,  dont  la  vétufté 
ou  la  mauvaife  qualité  peuvent  être  nuifibles  à  la  fanté. 
L'article  de  la  pharmacie  en  France  eil  alTez  perfec- 
tionné ,  pour  bous  procurer  fans  peine  &  à  peu  de 
frais  toutes  les  reliburces  néceilaires  à  la  fanté. 

20.  Les  dorures  fauilès  Se  les  fils  d'or  faux .  filés  fur 
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foie.  Cette  prohibition  a  paru  nécefîaire  pour  empê- 
cher le  confommateur  d'être  trompe.  D'ailleurs,  la  fa- 
brication du  fil  -  d'or  faux  ,  filé  fur  foie ,  eft  prohibée 
en  France. 

3°.  La  poudre  à  tirer  &  le  falpêtre.  L'introduction 
de  la  poudre  étrangère  feroit  incompatible  avec  le 
privilège  exclufif  de  la  fabrication  des  poudres ,  tant 
que  vous  le  maintiendrez. 

La  prohibition  du  falpêtre  étranger  efl  fondée  fur 
les  conventions  faites  par  la  régie  des  poudres  avec 
les  falpêtriers.  Par  cette  convention  ,  la  régie  s'eft 
engagée  à  prendre ,  au  prix  de  1 1  f.  la  livre  ,  tout  le 
falpêtre  qui  lui  feroit  livré.  Ce  marché  ne  pourroit 
plus  avoir  fon  exécution ,  fi  l'importation  du  falpê- 
tre étranger  étoit  permife.  On  abandonnerait  la  re- 
cherche du  falpêtre  dans  le  royaume  ,  &  dans  une 
guerre  imprévue  la  nation  pourroit  fe  trouver  dans 
la  dépendance  de  l'étranger  pour  fon  approvifion- 
nement  de  poudre  à  tirer.  Mais  il  convient  d'obliger 
la  régie  à  fournir  aux  fabricans  des  eaux  fortes  8c  au- 
tres acides  ,  les  falpêtres  dont  ils  ont  befoin ,  à  un  prix 
très-modéré  ,  8c  il  vous  ferapropofé  desmefures  à  cet 
égard.  :  | 

4°.  Les  eaux-de-vie ,  autres  que  de  vins  8c  con- 
nues fous  la  dénomination  de  rhums,  raffias,  8c  eaux- 
de-vie  de  genièvre,  leur  admifiion  porteroit  le  plus 
grand  préjudice  aux  eaux-de-vie  du  royaume.  D'ail- 
leurs votre  comité  d'agriculture  8c  de  commerce  aura 
incelfammentà  mettre  fous  vos  yeux,  les  réclamations 
de  toutes  les  raffineries  de  fucre  du  royaume,  qui 
vous  demandent  avec  beaucoup  de  juftice  à  être  au- 
torifées  à  la  diffillatiori  de  leurs  firops  pour  être  con- 
vertis en  eaux-de-vie,  ce  qui  jufqu'à  préfent  leur 
a  été  rigoureufement  défendu  ,  8c  les  force  à  ex- 
porter ces  matières  à  l'étranger  qui  profite  d'une  main- 
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d'oeuvre  îrïtéreiTante  ,  qu'il  feroit  utile  à  la  nation  de 
conferver. 

j°.  Les  verreries  autres  que  les  bouteilles  &  laver-  ' 
roterie  ;  cette  prohibition  facile  à  maintenir,  a  paru 
indifpenfable ,  attendu  que  la  vifite  des  voitures  char- 
gées de  verrerie  eft  impraticable ,  &  que  leur  intro- 
duction faciliteroit  évidemment  celle  des  objets  ma- 
nufacturés &  autres  articles ,  en  fraude  des  droits 
d'entrée  fixés  par  le  tarif.  ' 

Telles  font,  Meilleurs,  les  obfervations  que  j'ai 
dû  vous  foumettre,  pour  déterminer  votre  décifion 
fin  les  droits  d'entrée  contenus  au  tarif  qui  vous  efb 
préfenté  par  vos  deux  comités.  Je  n'aurai  que  peu 
de  réflexions  à  vous  offrir  fur  les  droits  de  fortie. 

Droits  de  fortie. 

Il  a  paru  convenable  d'affranchir  de  tous  droits 
de  fortie  les-  productions  du  fol  &  de  notre  induflrie; 
parce  qu'ayant  à  rivalifer  avec  celles  de  l'étranger,  la 
perception  de  ces  droits  en  augmentant  les  valeurs 
originaires  ,  nuiroit  à  leur  débouché. 

Ainfi  très-peu  d'articles  font  fournis  à  des  droits  de 
fortie,  favoir,  iQ.  les  beftiaux  tarifTés  dans  la  propor- 
tion de  2  {  à  j  pour  cent  de  la  valeur;  2°.  quelques 
matières  premières  impofees  à  peu-près  dans  la  même 
proportion ,  tels  que  les  cotons  en  laine ,  les  cires 
brutes,  les  bois  feuillards,  les  graines  &  herbes  pour 
la  teinlure,  les  grailles  &  fuifs ,  les  fils  fimples  bis 
Se  écrus;  les  laliic:;,  les  peaux  &  cuirs  en  verd  & 
quelques  autres  objets. 

Mais  il  eft  plufieiirs  matières  premières  à  l'égard 
desquelles  il  a  paru  néceffaire  à  vos  comités  de  main- 
tenir la  prohibition  préfentement  exi (tante ,  attendu 
le  préjudice  que  leur  extraction  cauferoit.  à  nos  fabri- 
ques &  manufactures;  ces  objets  font,  x°.  l'es  bois  ce 
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conftruction  &  merrains;  2°.  la  bourdaine  employée 
dans  la  fabrication  de  la  poudre  à  tirer;  30.  le  char- 
bon de  bois;  40.  toutes  les  matières  propres  à  la  fa- 
brication de  la  colle  6c  du  papier  ainfi  que  celles 
pour  nos  tanneries,  &  notre  chapellerie  ;  50.  la  mine 
de  fer.  Leur  prohibition  a  paru  préférable  à  des  droits, 
attendu  que  leur  peu  de  valeur  ne  permettroit  d'en 
établir  que  de  difproportionnés  au  taux  que  vous  avez 
adopté ,  &  que  l'extraction  de  ces  matières  premières 
feroit  difficilement  remplacée  par  les  importations  de 
l'étranger  :  on  ne  pourra  néanmoins  fe  difpenfer  d'ac- 
corder quelques  exceptions  locales ,  telles  que  l'ex- 
traction du  minerai  par  le  Roufillon  à  défaut  de  bois 
Se  d'ufines  dans  une  proportion  fuffifante,  pour*  le 
confommer  fur  les  lieux  ;  les  écorces  de  tan ,  les  bois 
ôc  charbons  que  quelques  cantons  qui  touchent  l'ex- 
trême frontière,  produifent  en  quantité  excédant 
leur  confommation ,  ôc  dont  à  raifon  de  l'éloigne- 
ment  ou  des  mauvais  chemins,  ils  ne  peuvent  pas 
trouver  le  débouché  dans  le  royaume,  vous  autori- 
ferez  fans  doute  l'exportation  de  cet  excédant  à  l'é- 
tranger. Ces  exceptions  locales  pourront  être  ac- 
cordées fur  les  repréfentations  des  directoires  de 
départemens  ;  votre  comité  d'agriculture  ôc  de  com- 
merce a  déjà  recueilli  pîufieurs  demandes  qui  ont 
été  formées  pour  cet  objet  ;  il  attend  encore  des 
renfeignemens  fur  pîufieurs  autres ,  ôc  il  vous  propofera 
un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

L'article  des  vins  a  paru  ,  Meilleurs  ,  à  vos  co- 
mités ,  mériter  une  attention  particulière  5  il  n'eft  pas 
douteux  que  l'étranger  fera  toujours  tributaire  de 
la  France  ,  quant  aux  vins  d'une  qualité  fupérieure , 
Ôc  très-certainement  un  droit  de  j  ,  même  de  10  pour 
cent,  ne  pourroit  nuire  à  leur  extraction;  mais  nous 
récoltons  au-delà  de  nos  befoins  des  quantités  con- 
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fidérables  de  vins  d'une  qualité  commune  ,  &  d'un 
bas  prix ,  dont  le  débouché  deviendroit  très-difficile  , 
s'il  étoit  contrarié  par  un  droit  exorbitant  ;  il  eftdonc 
nécefîaire  de  leur  ménager  les  facilités  propres  à  leur 
procurer  le  débouché ,  &  les  droits  à  l'égard  de  ces 
vins  doivent  être  très -modérés. 

Or,  fi  on  détermine  un  droit  fixe  fur  la  valeur 
commune  des  vins  exportés  par  tel  port  ou  bureau  , 
le  droit  eft  nul  &  prefqu'inienfible  relativement  aux 
vins  d'un  grand  prix  ;  il  devient  exorbitant  pour  les 
vins  communs  de  médiocre  qualité. 

La  juftice  exigeroit  donc  que  le  droit  fût  déter- 
miné d'après  la  valeur  des  vins  qui  feront  exportés, 
6c  c'en1  ie  parti  auquel  vos  deux  comités  fe  feroient 
arrêtés,  s'i!  ne  préfentoit  des  difficultés  peut-être 
inuirmontables. 

En  effet,  fi  l'on  fixe  le  droit  de  fortie  fur  les  vins 
à  £  pour  cent  de  la  valeur,  il  faudra  nécefiairement 
une  déclaration  de  cette  valeur  ;  des  formalités  dif- 
ficiles à  remplir  pour  affurer  lafincérité  de  cette  dé- 
claration ,  des  retenues  dans  le  cas  de  méfeftimation, 
des  ventes  publiques  qui  feront  à  bas  prix ,  &  fina- 
lement des  contefiations  fans  nombre  entre  les  com- 
mis &  les  expéditionnaires ,  lorfque  les  chargemens 
dans  un  port  comme  celui  de  Bordeaux  feront  très- 
mukipliés. 

Ces  inconvéniens  font  grands  ,&  inévitables  ;  mais 
pour  les  prévenir  ,  il  ne  feront  pas  jufte  d'adopter  un 
drok  fixe ,  fuivant  le  port  ou  le  bureau  d'expédition, 
puïfque  le  droit  feroit  exclufif  à  l'égard  des  vins  de 
médiocre  qualité  ,  tandis  qu'il  procurèrent  aux  vins 
d'un  prix  fupérieur,  un  avantage  dont  ils  n'ont  aucun 
befoïn  pour  leur  débouché  ,  &  qui  n'en  accroîtroit 
pis  l'exportation. 

D'après  ces  confidérations ,  vos  deux  comités  ont 
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penfé  que  pour  éviter  toute  injuftice ,  pour  conferver 
aux  vins  de  France  les  avantages  de  l'exportation  y 
fans  néanmoins  priver  le  tréfor  public  du  tribut  que 
nous  paie  l'étranger  qui  ne  peut  fe  pafTer  de  nos 
vins ,  il  convenoit  d'impofer  leur  fortie  à  un  droit  fixe, 
avec  faculté  aux  expéditionnaires  de  n'acquitter  ce 
droit  que  dans  la  proportion  de  j  pour  cent  de  la 
valeur  quant  aux  vins  pour  lefquels  le  droit  fixe  dé- 
terminé pour  chaque  port  ou  bureau  excéderoit  la 
proportion  de  j  pour  cent: en  prenant  ce  parti  tous 
les  intérêts  feront  ^conciliés;  les  vins,  par  exemple, 
qui  feront  expédiés  par  le  port  de  Bordeaux, &  dont 
la  valeur  fera  de  200  liv.  le  muid  &  au-defîus ,  ac- 
quitteront le  droit  de  9  liv.  par  muid  fans  aucune 
réclamation  ;  mais  ceux  pour  lefquels  ce  droit  feroit 
trop  confidérable ,  ne  paieront  à  la  fortie  que  j  pour 
cent  de  la  valeur  fur  la  déclaration  de  l'expédition- 
naire ,  dont  les  méfeftimations  feront  arrêtées  par  la 
crainte  des  retenues  auxquelles  ils  s'expoferoient  en 
recevant  le  dixième  en  fus  de  la  valeur  déclarée. 

Vos  comités ,  Meilleurs ,  ne  fe  font  pas  diffimulé 
que  ce  mode  de  perception  ne  feroit  pas  totalement 
exempt  de  difficultés  ;  mais  c'eft  celui  qui  eft  le  plus 
conforme  à  la  juftice  ,  8c  ce  motif  eft  décifif  en  fa 
faveur. 

Je  dois  cependant  vous  obferver  qu'il  eft  quelques 
vins  dont  la  foible  qualité  mérite  une  exemption  ,  8c 
dont  l'exportation  ne  doit  être  alfujétie  qu'à  un  mo- 
dique droit  de  fortie  équivalent,  pour  ainfi  dire,  à  l'af- 
franchifiTement ,  tels  font  les  petits  vins  blancs  du  dé- 
partement de  la  Loire  inférieure  ;  ceux  des  ci-devant 
provinces  des Trois-évêchés ,  Lorraine  &  Barrois,com- 
pofant  aduellement  le  département  de  la  Meurte  8c 
de  la  Mofelle ,  ceux  enfin  de  l'ancienne  province  de 
Franche-Comté  qui  forme  le  département  du  Mont- 
Jura  ,  du  Doubs  ôc  de  la  haute  Saône. 
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Il  feroit  donc  jufte  pour  leur  conferver  une  faveur 
ïndifpenfable  à  leur  débouché,  pour  ne  point  altérer 
le  commerce  qui  fubflfte  entre  l'Allemagne  &  les  ci- 
devant  provinces  de  Lorraine  &  Trois-évêchés  ,  dont 
les  voituiïers  chargent  en  retour  les  petits  vins  de 
ces  provinces  &  du  Barrois  ?  pour  ne  point  grever 
d'un  impôt,  fenftble  les  vins  de  la  ci-devant  province 
de  Franche  -  Comté  qui  n'y  font  point  actuellement 
afïujétis  ,  de  modérer  à  10  f.  par  muid  5  mefure  de 
Paris ,  les  droits  de  fortie  fur  les  vins  qui  feront  ex- 
portes par  le  département  de  la  Baffe  -  Loire  ,  du 
Mont- Jura,  du  Doubs-,  &  de  laMofelle,  lorfqu'ils  fe- 
ront d'une  Valeur  inférieure  au  prix  de  30  livres  par 
muid. 

En  adoptant  ce  parti ,  vous  éviterez  le  double  in- 
convénient d'accorder  une  faveur  inutile  aux  vins 
d'une  grande  valeur ,  &  de  gêner  l'extraction  de  ceux 
qui  font  d'un  bas  prix,  ou  d'une  médiocre  qualité. 

Cette  mefure  relativement  aux  droits  de  fortie  fur 
les  vins  ,  ne  vous  eft  propofée  que  dans  le  cas  où 
vous  n'adopteriez  pas  le  projet  qui  vous  a  été  fournis 
par  votre  comité  de  Fimpofition  ,  tendant  à  affujétir 
à  un  droit  d'enlèvement  la  totalité  des  vins  récoltés 
en  France  ;  car  fi  vous  adoptez  cette  proportion 
en  remplacement  des  divers  droits  d'aides  qui 
affectent  les  boiffons  à  la  fabrication ,  à  l'enlève- 
ment ,  à  la  vente  8c  revente  en  gros  &  à  la  circu- 
lation ,  l'exportation  des  vins  devroit  être  affranchie 
de  tous  droits ,  puifqu'autrement  ceux  qui  auroient 
la  deftination  de  l'étranger  acquitteroient  un  droit 
de  9  à  10  pour  cent  ,  capable  de  nuire  à  leur 
débouché. 

11  eft  donc  effentiel ,  Meilleurs ,  que  vous  preniez 
un  parti  relativement  à  cette  propofition. 

Un  autre  objet  qui  ne  follicite  pas  moins  votre  at- 
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tention  &  une  prompte  décifion  ,  c'eft  celui  de  Pim~ 
pot  du  tabac.  Votre  comité  des  contributions  publi- 
ques eft  fpécialement  charge  de  cet  objet.  Je  ne  viens 
point  aujourd'hui  provoquer  votre  décifion  fur  une 
queftion  aufli  importante,  &  me  livrer  à  une  difeuf- 
fion  qui  doit  être  faite  féparément;  mais  vos  Comités  , 
Meflieurs ,  pour  ne  rien  préjuger,  n'ont  porté  le  ta- 
bac dans  le  tarif  que  pour  mémoire,  parce  qu'ils 
ont  penfé  que  dans  l'intervalle  du  décret  fur  le  tarif, 
jufqu'au  moment  de  fa  promulgation  ,  qui  fera  nécef- 
fairement  retardée  par  l'impreiïion  d'une  nouvelle 
édition  du  tarif  dans  une  forme  plus  légale ,  vous 
pourriez  décider  cette  grande  queftion  ,  &  qu'alors  le 
tabac  fe  trouvera  naturellement  placé  au  rang  que 
vous  lui  aurez  afilgné. 

Après  vous  avoir  entretenus  du  tarif  qui  doit  régler 
les  opérations  commerciales  de  la  France  avec  l'étran- 
ger, je  dois  vous  expofer  les  principes  que  vos  co- 
mités ont  cru  devoir  adopter ,  quant  aux  droits  dont 
feront  fufceptibles  les  marchandifes  de  l'Inde  &  de  la 
Chine ,  qui  nous  parviendront  par  notre  commerce 
dired. 

Ces  principes  vous  ont  déjà  été  préfentés,  il  y  a  quel- 
ques mois,  dans  le  rapport  de  M.  de  Fontenay,  furie 
commerce  François  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpéran- 
ce  ;  mais  les  changemens  que  vos  décrets  poftérieurs 
ont  fait  éprouver  au  premier  projet  du  tarif  générai ,  en 
ont  également  néceffité  fur  la  fixation  des  droits  que 
devront  acquitter  les  marchandifes  du  commerce  na- 
tional de  l'Inde  &  de  la  .Chine. 

Les  matières  premières  doivent  être  affranchies 
de  tous  droits  ,  puifque  c'eft  une  exemption  qu'il 
convient  d'accorder  à  celles  que  la  France  tire  de 
l'étranger,  ainfi  que  je  vous  l'ai  précédemment  ex* 
pofé. 
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Les  drogueries  n'acquitteront  que  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif  général  ;  le  droit  fera  encore 
plus  modéré  fur  les  épiceries  :  c'pft  une  faveur  qu'il 
paroît  jufte  &  néceflaire  d'accorder  à  notre  navigation. 
D'ailleurs  il  leroit  utile  &  avantageux  que  notre  com- 
merce direct  pût  remplacer  les  importations  des  Hol- 
landais. 

Les  toiles  de  coton  peuvent  à  beaucoup  d'égards 
être  confidérées  comme  une  matière  première ,  étant 
même  d'une  néceflité  abfolue  pour  nos  fabriques 
d'imprefïion  ;  nous  n'avons  pas  penfé  que  le  droit 
fur  celles  de  l'Inde  dût  être  dans  une  telle  difpropor- 
tion  avec  celui  fur  les  marchandifes  de  même  nature 
importées  directement  de  l'étranger,  qu'il favorifât le 
monopole  des  armateurs  de  l'Inde.  Nous  avons  en 
confëquence  porté  le  droit  fur  les  toiles  de  coton  de 
notre  commerce  de  l'Inde  aux  deux  tiers  des  droits 
propofés  fur  celles  venant  de  l'étranger,  avantage 
tuffifant  pour  leur  affurer  toujours  la  préférence  fur 
ces  dernières.  Par  le  même  principe  ,  les  mouffe- 
fines  de  l'Inde  ne  paieront  que  ijo  liv.  du  quintal, 
tandis  que  les  mouffelines  étrangères  acquitteront  le 
droit  fur  le  pied  de  200  liv.  :  il  faut  obferver  qu'in- 
dépendamment de  cette  différence  fur  la  quotité  du 
droit ,  la  qualité  des  mouffelines  de  l'Inde  beaucoup 
plus  fines  &  conféquemment  plus  légères  ,  leur  affure 
un  avantage  décidé  fur  l'acquittement  du  droit. 

Les  toiles  peintes  provenant  du  commerce  de  l'Inde 
font  actuellement  prohibées  ;  les  toiles  rayées  &  à 
carreaux  $c  les  gainées  ne  font  admifes  que  pour 
la  deftination  du  commerce  d'Afrique.  Vos  comités 
ont  penfé  que  les  unes  &  les  autres  pouvoient  être 
reçues  pour  la  confommation  du  royaume  ,  en  payant 
pour  les  premières  le  même  droit  que  les  toiles  peintes 
venant  de  l'étranger,  &  pour  les  autres,  75  liv.  par 

quintal. 
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quintal.  Celles-ci  continueront  de  jouir  de  l'affran- 
chifTement  du  droit,,  quand  elles  feront  mifes  ea  en- 
trepôt à  la  deftination  de  l'Afrique. 

Les  cotons  filés  acquitteront  un  droit  de  12  fols 
par  livre ,  qui  revient  à-peu-près  à  5  pour  cent  de  la 
valeur. 

Les  cafés  importés  par  nos  bâtimens  de  l'Inde  étoient 
affujétisà  un  droit  de  37  liv.^o  fols  par  quintal;  vos 
comités  ont  penfé  que  ce  droit  pouvoit  être  réduit  à 
J20  liv. 

Il  eft  un  article  effentiel  qui  a  paru  mériter  une  ex- 
ception. 

Il  concerne  les  étoffes  de  foie  ,  ou  dans  le  tifîii 
defquelles  il  entre  de  la  foie  ,  ainfi  que  les  étoffes 
d'écorce  d'arbres.  Vos  comités  ont  penfé  que  l'impor- 
tation devoit  en  être  abfolument  écartée  :  l'intérêt 
de  nos  fabriques  &  manufactures  exige  impérieufe- 
ment  cette  prohibition  ;  il  leur  feroit  impoflible  de 
foutenir  la  concurrence  avec  ces  étoffes. 

En  effet ,  dans  ces  régions  éloignées ,  le  bas  prix  de 
la  main-d'œuvre  &  des  matières  premières  établit  la 
valeur  originaire  de  ces  étoffes  à  60  pour  cent  au  moins 
au-deffous  de  leur  valeur  en  France.  Leur  peu  de  vo- 
lume ne  conftitue  pas  dans  des  frais  de  tranfport  très- 
confîdérables  :  le  commerce  pourroit  donc  les  donner 
à  ço  pour  cent  au-deffous  du  prix  des  étoffes  que  nous 
fabriquons  ;  &  fi ,  pour  ramener  l'égalité ,  on  avoit 
recours  à  des  droits  de  40  &  pour-cent  de  la  va- 
leur, ils  feroient  conftamment  éludés  par  la  contre- 
bande. Ces  motifs,  Meilleurs,  font  décififs  en  faveur 
de  la  prohibition;  vous  pouvez  d'autant  mieux  l'adop- 
ter ,  que  le  commerce  de  l'Inde  eft  abfolument  f>af- 
fif  pour  la  France,  &  que  nous  n'avons  à  craindre 
aucune  réciprocité  de  la  part  des  puiffances  de  l'Inde 
Rap.  sur  la  réforme  du  tarif  des  droits,  Q 
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&  de  la  Chine.  H  eft  donc  iufte  de  ne  point  expofef 
nos  manufactures  à  la.  rivalité  de  leurs  étoffes. 

Je  vous  obferverai  encore  que  les  productions  des 
ifles  de  France  &  de  Bourbon  feront  traitées  à  i'inftar 
de  celles  de  nos  colon'es  d'Amérique,  &  c'eft  une 
mefure  qu'il  eft  iufte  d'adopter. 

11  me  refte,  Meffîeurs,  à  fixer  votre  opinion  fur  le 
traitement  que  devront  fupporter  les  marchandifes  de 
notre  commerce  dans  l'Inde  y  déclarées  pour  retour  • 
ner  à  l'étranger. 

Il  a  paru  à  vos  comités  que  la  quotité  des  droits , 
propofée  fur  les  drogueries  &  les  ép;ceries,  n'etoit 
point  affez  confidérable  pour  nuire  à  leur  réexporta- 
tion ,  qu'il  en  étoit  de  même  fur  les  ouvrages  vernis 
&  les  porcelaines. 

Les  toiles  de  coton ,  les  momTelines  &  autres  tiffus 
ne  lui  ont  pas  paru  dans  le  même  cas.  Il  eft  vrai  que 
depuis  1769  jufqu'en  1784,  5  la  deftination  de  ces 
marchandifes  pour  l'étranger  ne  les  affranchiffoit  pas 
du  droit  d'induit  de  j  pour  cent  de  la  valeur  qu'elles 
fupportoient.  Cependant  vos  comités  ne  fe  font  point 
ëîftimtilé  que  l'acquittement  des  nouveaux  droits ,  quel- 
que modérés  qu'ils  foient  ,  pourroit  nuire  à  leur 
débouché  ;  en  conféquence,  ils  fe  font  décidés  à  vous 
propofer  la  reftitution  de  la  moitié  des  droits  qui  au- 
ront été  perçus  fur  ces  tiffus. 

Vos  comités  auraient  defiré  ne  pas  différer  de  vous 
préfenter  leurs  vues  fur  la  fixation  des  droits  auxquels 
il  conviendra  -d'affujétir  les  productions  des  colonies 
françoifes.  Mais  cet  objet  mérite  des  confédérations 
particulières  ;  vos  comités  s'en  occupent ,  &ne  tarde- 
ront pas  de  les  foumettre  à  la  fageffe  de  vos  déïibéra- 
tiorïs,  après  s'être  concertés  avec  le  comité  colonial  9 
de  manière  à  concilier  les  intérêts  des  colonies  8c  de 
la  métropole  ;  Se  vos  comités  ne  négligeront  rien 
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pour  vous  prcfenter  des  baies  conformes  à  vos  prin-* 
cipes  ,  &  propres  à  concilier  tous  les  intérêts. 

Cet  article  eft  indépendant  du  tarif,  dont  il  n'efl: 
plus  poflible  de  différer  la  promulgation,  fans  com- 
promettre effentiellement  les  intérêts  de  notre  com- 
merce &  de  notre  induftrie  ;  ainfi  j'ai  l'honneur 
de  vous  propofer  en  leur  nom  le  projet  de  décret 
fuivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendit 
le  rapport  de  fes  comités  d'agriculture  &  de  com- 
merce ,  &  des  contributions  publiques  ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

A  compter  du  i.er    ,  prochain  ,  le  préfent 

tarif  fervira  à  la  perception  des  droits  d'entrée  &  de 
fortie  du  royaume  fur  toutes  les  matières,  denrées 
&  marchandifes  qui  y  font  aflujéties  ,  fauf  les  excep- 
tions qui  feront  inceffamment  réglées  ;  &  ce  tarif 
fera  annexé  au  décret  des  30  &  31  o&obre 
dernier. 

Les  droits  fixés  par  le  tableau  joint  au  même 
tarif  pour  les  marchandifes  provenant  du  commerce 
François  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  ,  feront 
perçus  à  compter  de  la  même  époque. 

Et  fera ,  le  préfent  décret ,  porté  à  l'acceptation 
du  Roi ,  qui  fera  prié  de  donner  les  ordres  néceffaires 
pour  fon  exécution. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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